
Pollution, danger pour la santé publique : application des pouvoirs de police du Maire
(art. L.2211-1, L.2212-1, L2212-2 et suivants du CGCT)

ANC déjà contrôlé par le SDANC ?

Déclencher le contrôle Non-conformité établie, avec 
obligation de réhabiliter dans un 

délai donné ?

Rappeler à l’usager ses 
obligations
modèle A1

Dépôt de dossier SDANC
Contrôle de conception
Contrôle de l’exécution

Suppression de la nuisance 
(sans mise aux normes de 

l’ANC)

Le SDANC

astreinte pour non-respect 
de l’obligation de 

réhabilitation
+

contrôle périodique tous les 
2 ou 4 ans

L’usager fait 
le 

nécessaire
et/ou

Le Maire

Au titre de ses pouvoirs de 
police administrative générale :

- Lettre(s) de mise en 
demeure

modèle A2

- Arrêté municipal
modèle A3

Au titre de son pouvoir de 
police judiciaire

- PV d’infraction
modèle A4

et

Problème résolu !
ANC réalisé

Obstacle 
au 

contrôle

Le SDANC adresse une 
astreinte financière pour 

obstacle au contrôle

oui

L’usager ne 
fait pas le 
nécessaire

Problème résolu !
mais l’usager reste soumis à 

l’obligation de réhabiliter

n
o

n

Constat d’une pollution, ou danger pour la santé/salubrité publique

La collectivité

Travaux faits d’office aux 
frais du propriétaire

Sanctions pénales : 2 ans emprisonnement, 75 000 € d’amende


